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Non seulement les questions qui peuvent etre posees
aux temoins sont limitees et reglementees, mais sont

refuses, en principe, les temoignages indirects, les rap­
ports et les proces-verbaux. Les experts ne sont consideres

que comme de simples temoins, soumis aux memes limitations

(9).
Ces regles excluent la possibilite d'un veritable debat

sur la personnalite du delinquant dans le cadre de cette

premiere phase de la procedure.
11 est d'ailleurs interdit a la partie poursuivante

d'apporter au tribunal, qui comprend souvent un jury et

ne possede pas de connaissance prealable de l'affaire,
aucun renseignement sur les antecedents ou la personnalite
de l'accuse, sauf pour refuter les affirmations mensongeres
de celui-ci (10).

Ce n1est que dans le cadre d'une seconde phase de la pro­
dure consacree a la sanction et apres qu1une decision ait
ete rendue sur l'imputabilite, qu'il peut etre debattu des

renseignements de personnalite et que les enquetes et

expertises complementaires qui se revelent necessaires

peuvent etre ordonnees (11).
Sur le plan technique, la necessite de la scission anglo­

americaine reside essentiellement dans l'existence d'une
reglementation stricte des modes de preuves qui, dans le
cadre de la phase de procedure consacree a l'etablissement
de l'imputabilite; exclut tout veritable debat sur la

personnalite du delinquant et sur la sanction (12).
L'introduction d'un tel type de procedure, sous quelque

forme que ce so it d'ailleurs, est-elle envisageable en

Belgique ?

b. Position du probleme

La cesure de la procedure de jugement en deux phases
distinctes, l'une sur l'imputabilite de l'infraction,
l'autre sur la sanction, la distinction entre la decision
sur la culpabilite et la decision sur le choix de la peine,
ont deja fait l'objet de nombreuses etudes (13).

Elle etait notamment a l'ordre du jour du 10eme Congres
international de droit penal qui slest tenu a Rome le 29

septembre 1969 (14).
liLa question se rat tache directement a l'evolution

moderne du droit criminel qui, a la peine classique, re­
tributive et intimidante, tend aujourd'hui a substituer

ou, du moins, a superposer une gamme variee de mesures,
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de soins, de protection, d'assistance et de readaptation.
Or, le choix de la sanction adequate - peine ou mesure de
surete - n'est possible que si le juge connait exactement
la personnalite de l'individu poursuivi : il importe donc
de constituer un dossier de personnalite apportant au

juge tous les elements qui lui sont indispensables pour
decider de la nature des modalites de la sanction a pro­
noncer" (15).

On le voit, nous sommes ici au coeur du probleme et la

question de la 'scission' ou 'cesure' ne peut etre evitee,
comme je vais tenter de le demontrer dans les lignes qui
suivent.

c. Justifications d'une cesure

11 existe indiscutablement une antinomie entre le droit de

chaque citoyen, 'presume innocent', de se defendre c�ntre

les immixtions dans sa vie privee, son intimite, au sein
d'une societe democratique, et les exigences d'un droit
criminel moderne axe sur la personnalite du delinquant
(16).

Le respect de l'individu et de sa vie privee impliquent
donc, en principe, que les investigations sur la personna­
lite ne soient realisees, ou a tout le moins ne puissent
etre produites dans le cadre d'un proces, quia la suite
d'une decision sur la culpabilite (17).

Cette position correspond tout d'abord au respect des
droits de l'individu dans une societe democratique, et

du prevenu ou de l'accuse, qui doivent etre a egalite des
armes avec l'accusation dans le cadre d'un proces repres­
sif.

L'article 6-1 de la Convention europeenne de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertes fondamentales assure

en effet a tout accuse un proces equitable et 'l'egalite des

armes', c'est-a-dire celle des moyens accordes a la defense
et a l'accusation, en est une condition esserrt'LeLl,e (18).

11 Y va d'autre part de l'interet meme de la justice
car il est indispensable que le.tribunal attache une egale
attention au debat sur la culpabilite et au debat sur la
sanction et la resocialisation du delinquant. Le melange
pur et simple de ces points de vue differents ne peut etre
que nefaste pour l'un ou pour l'autre.

11 est en effet indispensable de dissocier le fait et

la question des preuves, d'une vision globale de l'individu.
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II est facheux, qu'heritiers des traditions inquisitoriales
du droit fran9ais, nos tribunaux comptent encore sur l'ac­
cuse pour obtenir sa propre condamnation. La recherche de
la verite a comme limite Ie proces equitable et comme le

soulignait adequatement un juriste anglo-saxon: "l'interet

general doit se limiter a faire condamner non pas les cou­

pables mais ceux dont la culpabilite a ete etablie" (19).
De plus, la position meme de l'accuse eu du prevenu est

modifiee lorsqu'il s'agit de determiner d'une part l'imputa­
bilite, ou d'autre part la peine ou la mesure qui doit en

definitive etre appliquee. Dans le premier cas, il peut
legitimement se retrancher derriere son droit au silence,
alors qu'il est de son interet comme de celui de la justice
qu'il participe avec franchise au debat sur l'individuali­
sation de la peine (20). Ceci est a la fois evident et

de la plus haute importance. 11 resulte de tous les con­

tacts que nous avons pu avoir avec des juges ou de notre

propre experience que la connaissance d'un individu ne peut
serieusement resulter seulement de renseignements officiels,
superficiels et stereotypes. II importe absolument que le

delinquant so it persuade qu'il est de son interet de par­
ticiper a la mise en lumiere de sa personnalite veritable
et des circonstances individuelles qui l'ont menees a la

perpetration de l'acte.
A ces conditions peremptoires, on peut en ajouter d'au­

tres qui menent aussi necessairement, a l'introduction
dans notre procedure d'une formule de cesure. Citons ainsi
Ie prejudice injustifie que la publicite des renseignements
de personnalite peut entrainer pour l'accuse ou Ie prevenu
dont la culpabilite ne serait en definitive pas etablie,
comme la situation inadequate qui consiste pour Ie tribunal
a creer chez l'accuse ou le prevenu l'impression qu'il le
tient pour coupable avant l'issue des debats sur le fait,
en examinant d'emblee les renseignements de personnalite
propres a determiner les conditions de la sanction, ou

encore le choix nefaste auquel l'accuse ou le prevenu est

confronte dans une procedure en une seule phase : plaider
son innocence ou accepter sa culpabilite et invoquer les
circonstances qui sont de nature a reduire la peine ou a

y substituer une mesure de surete (21).

d. De l'introduction d'une forme de cesure dans
notre procedure

La justification de l'eventuelle introduction d'une forme
de cesure dans notre procedure ne permet neanmoins pas, en
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soi, de refuter les objections qui ont ete formulees quant
a la difficulte qu'il y aurait a realiser une telle reforme
et au fait qu'il faudrait, pour cela, modifier entierement
et fondamentalement des regles qui nous sont essentielles.

Or, nous ne partageons nullement cette fa�on de voir,
qui para it plus Ie fait d'un attachement au connu qu'une
reflexion constructive, tant il apparait que s'il s'agirait
la, effectivement, d'une reforme d'une certaine importance,
celle-ci n'est nullement de nature insurmontable et que Ie

systeme qui pourrait etre mis en place n'aurait pas neces­
sairement tous les inconvenients que lIon veut bien lui

preter, et notamment Ie retard qu'entrainerait la necessite

pretendue de ne proceder, de principe, a la constitution
du dossier de personnalite qu'apres la decision sur la

culpabilite.
S'attacher a une telle fa�on rigoriste de proceder sera it

sans doute excessif, mais il apparait rapidement que la
solution peut naitre d'une juste conception de l'inconve­
nient que lIon veut supprimer, comme du role reel des

parties dans Ie proces. C'est peut etre la - mais c'est
un autre debat - ou se situe la difficulte la plus grande
ramener dans un certain nombre de circonstances Ie juge a
son role veritable et faire assurer l'accusation par ceux,

particulierement Ie ministere public, qui en sont charges
par la loi comme par les mecanismes fondamentaux d'une
procedure accusatoire.

Que veut-on obtenir en definitive : que Ie juge se prononce
sur l'imputabilite, sans avoir connaissance du dossier de

personnalite. Cela implique-t-il veritablement que ce

meme dossier n'ait pu etre prealablement constitue? Nous
ne Ie pensons pas. Rappelons ici que la phase preparatoire
de la procedure n'a, dans la rigueur des principes, d'ati- .

tre but et d'autre objet que de mener un individu sur lequel
pesent certaines charges, mais qui est presume innocent,
devant Ie tribunal. Le dossier constitue dans Ie cadre de
cette procedure preparatoire ne devrait, de principe, servir
a autre chose (22).

D'autre part, c'est Ie ministere public, ou eventuelle­
ment la partie civile, qui sont demandeurs. C'est Ie mi­
nistere public qui dispose de l'action pubJique et qui a,
avec la partie civile, la charge de la preuve. En quoi
est-il inconcevable (sinon a changer l'habitude pour les

magistrats du siege de prendre prealablement connaissance
du dossier au greffe avant les aUdience) que Ie ministere

public, ou Ie juge d'instruction dans Ie cadre de sa mis­

sion, fasse constituer un dossier de personnalite, commu-
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nique a la defense au moment OU celle-ci peut prendre con­

naissance de l'entierete des elements qui justifient le
renvoi devant le tribunal et qui preparent l'instruction
de l'affaire par le juge du fond, sans que celui-ci ne

soit mis en possession de ce meme dossier (il suffirait
sans doute de constituer des fardes separees) avant sa

decision sur l'imputabilite? En quoi la remise d'un
dossier a l'audience parait-elle impossible en matiere

penale, alors qu'elle se pratique de fa90n generale en

matiere civile? Nous ne comprendrons jamais pourquoi les
mecanismes les plus simples de la procedure civile et du
code judiciaire (le demandeur demande, le defendeur defend
et les dossiers sont deposes devant un juge qui ecoute
chacun avec l'interet que provoque le fait qu'il ne connait

pas encore ces dossiers) paraissent si difficile a intro­
duire dans un proces penal, soumis par ailleurs au meme

type general de procedure.

Voila bien une reforme simple, du moins dans son principe.
11 nly a donc pas d'impossibilite. 11 n'y a donc pas

modification fondamentale et dramatique des fa90ns de

proceder, mais un mecanisme clair et d'autant plus utile

qu'il constituerait un pas important vers une redefinition
correcte du role de chacun dans le cadre de la procedure
penale.

11 ne nous appartient pas, dans le cadre limite de la

presente etude, d'examiner plus loin 1a mise en place de
ce mecanisme, et appartiendra certainement au legis1ateur
de se poser cette question dans le cadre de la reforme du
Code d'instruction criminelle tant attendue et qui inter­
viendra necessairement un jour.

11 ne nous parait cependant pas envisageable que lion

puisse generaliser l'etablissement de dossiers de personna­
lite approfondis, dans le cadre actuel de la procedure en

une phase, sinon au mepris des principes fondamentaux de
la procedure accusatoire et du proces equitable (23).

3. MODALITES ET MOYENS

Une fois le probleme de procedure evoque plus haut resolu,
le reste devient question de modalites et de moyens.

Certes, il faudra definir les procedures dans le cadre

desquelles la constitution de dossier de personnalite
devra ou pourra facultativement etre realisee.

Certes, il faudra, pour assurer la reussite de 1lentre­

prise faire executer ces investigations par un personnel
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qualifie, dote des moyens necessaires.
Tout cela, nous l'avons dit, n'est en definitive qu'une

question d'intendance et, dans de nombreuses etudes, l'arbre
qui cache la foret. Ces problemes peuvent etre resolus
sans difficulte majeure, du moins au niveau de la reflexion
de principe.

II demeure cependant un aspect du dossier de personna lite

qui meriterait une etude approfondie et une recherche tout

a rait particuliere : celui des expertises psychiatriques,
qui sont souvent mal realisees, mal comprises et qui pesent
d'un poids excessif sur l'issue du proces, dans la mesure

meme, notamment, Oll elles sont Ie plus souvent fondees sur

l'idee classique de responsabilite et de non-responsabilite,
largement depassee a bien des egards dans Ie debat penal
actuel.

II s'agit La d'un sujet en. soi, que nous ne citons ici
que pour memoire.

4. LE DOSSIER DE PERSONNALITE

En conclusion, Ie dossier de personnalite constitue un

element necessaire a l'oeuvre de justice en matiere penale,
mais la question essentielle n'est pas de savoir comment

Ie constituer, mais bien quand Ie produire.
L'etude du delinquant et la necessite de mettre a dis­

position du juge penal un dossier special, des renseigne­
ments precis consacres a la situation individuelle, psycho­
logique, sociale de celui qu'il va devoir sanctionner, ne

sont pas choses nouvelles, et ont deja fait l'objet de
nombreuses etudes.

La definition du contenu souhaitable de ce dossier et

de la facon de le constituer n'est, en definitive, qu'une
question de bon sens et de moyens.

Ce qui est important, ce n'est pas de savoir comment

constituer ce dossier de personnalite, mais a quel stade
de la procedure Ie produire.

II faut, en effet, concilier Ie respect de l'individu,
presume innocent, dans Ie cadre d'un proces equitable et

la production d'investigations au sujet de sa personnalite,
investigations auxquelles il serait d'ailleurs souhaitable

qu'il collabore dans toute la mesure du possible.
La solution a cette question n'est envisageable que

dans Ie cadre d'une forme de scission du proces penal,
qu'il serait certes possible d'introduire a notre procedure,
sans entrainer un insurmontable bouleversement.
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